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Syndicat National Unitaire des Instituteurs Professeurs des écoles et Pegc (SNUIPP) 
Fédération Syndicale Unitaire  (FSU.) - LOZERE 

Éducation Nationale  

  

NON à la casse du service public 
d'Éducation nationale en Lozère  

 

Exigeons de vrais moyens 
Pour une autre politique éducative 
publique et laïque ! 

 

Grève  
jeudi 10 février 

 

Redonnons des couleurs à l'Ecole ! 
 

Assemblée générale 9 heures 30 
Salle de la Chicanette à MENDE. 

 

(Voir éditorial et informations page 4) 

 

Demi-journée 
d'informations syndicales 
La carte scolaire  

en Lozère 
Mercredi 16 mars 
avec Christian CAM 
membre du CTPA 
13 h 30 - 16 h 30 

Salle Urbain V -  Mende. 
 

Voir en page 7 et sur  
http://48.snuipp.fr 

Dispensé de timbrage MENDE RP 
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MétierMétierMétierMétier    

La Lozère se verrait supprimer  
50 contrats aidés (*) dans les 
établissements scolaires, du premier  
et du second degré pour la prochaine 
rentrée auxquels s'ajouterait  
une vingtaine d'emplois menacés  
parmi les fonctionnaires : sept  
dans les écoles sont déjà annoncés. 
 

Pour le SNUipp-FSU, la perte 
d'environ 70 emplois en Lozère  
serait une catastrophe non seulement  
pour les personnes touchées par  
ces suppressions et pour la qualité  
du service public d'Éducation mais 
aussi pour l'économie du département. 
 

En ce qui concerne les lieux  
de suppressions de ces 70 emplois 
environ, le silence des autorités avant 
l'échéance électorale des cantonales, 
témoigne de la difficulté à faire 
accepter la politique de casse actuelle. 
Les réunions de concertation  
à ce sujet sont repoussées  
au lundi 4 avril et même regroupées  
dans une même journée !   
Le Comité Technique Paritaire 
Départemental le matin,  
à l'Inspection académique et  le  
Conseil Départemental de l'Éducation 
Nationale à la Préfecture l'après-midi, 
sans doute pour essayer d'éviter  
les réactions du type de celles  
de Saint Etienne Vallée Française ou 
celles provoquées par l'annonce de la 
fermeture du collège de Sainte Enimie. 
 

Sous le dogme absurde du  
non remplacement d'un fonctionnaire  
sur deux partant à la retraite,  
ce sont des milliers d'emplois  
qui sont supprimés chaque année  
dans l'Éducation nationale mais aussi  

dans les autres services publics. 
 

Le SNUipp-FSU a participé  
aux actions et rassemblements pour 
défendre le collège de Sainte Enimie, 
la laiterie du Malzieu le samedi 22  
et devant la mairie de Mende le lundi 
24 janvier, pour exiger le maintien  
du service public de Météo France. 
En Lozère, ce service  
est indispensable pour tous  
du fait des conditions météorologiques  
rudes et notamment du fait de  
l'importance des transports scolaires,  
des déplacements… 
 

Le maintien de l'emploi et  
de tous les services publics en Lozère, 
département classé  
en zone de revitalisation rurale,  
est non seulement une nécessité  
mais aussi un droit pour la population. 
 

Le  SNUipp-FSU appelle  
à agir ensemble pour s'opposer aux 
suppressions d'emplois et pour exiger 
un budget suffisant pour assurer  
la réussite de tous les élèves.  
 

Après la journée de mobilisation  
pour l'Ecole du samedi 22 janvier  
à l'initiative du Collectif  
"Un pays, une école, notre avenir",  
le SNUipp-FSU invite déjà à participer 
à deux nouvelles journées d'action le 
jeudi 10 février  et le samedi 19 mars . 
 

Mende le 27 janvier 2011. 
 
(*) Ces emplois servent dans l'Education 
nationale à l'accompagnement des élèves 
en situation de handicap, à l'aide  
à la direction d'école, à la vie scolaire,  
au secrétariat et à la maintenance 
informatique dans le second degré.     

Communiqué de presse du SNUipp-FSU Lozère 

En Lozère, des dizaines d'emplois en moins 
dans l'Éducation nationale à la rentrée 2011 ? 

Formation 
 

Le SNUipp-FSU s’était réjoui  
que le Conseil de Formation ait été  

à nouveau réuni l’année dernière. 
Ainsi début juillet celui-ci statuait  

sur le projet quasi définitif du PDF 
pour l’année scolaire 2010/2011 ;. 

Nous avions alors dénoncé de façon 
générale le dispositif concernant  

la formation initiale consécutif  
à la mise en place de la réforme . 

 Le couplage formation initiale/
formation continue pour les stages 

longs avait alors été présenté 
comme la seule alternative  

pour la survie de ce type de stage. 
Le Recteur s’était engagé  

à permettre à tous les étudiants M2 , 
admissibles ou non, de réaliser  

dans les écoles leur stage  
en responsabilité, indispensable tant 

pour la validation de leur année de 
M2 que pour l’obtention du concours.  

Le SNUipp-FSU  ne pouvait 
qu’apprécier  cet engagement. 

 

 C’était sans compter sur la logique 
(politique) budgétaire de l’Université 
de Montpellier qui a revu à la baisse 
les moyens des IUFM de l’académie 

fin novembre.   
Aussi les directeurs des IUFM n’ont 

alors eu pas d’autre choix  
que de réduire de moitié les stages  

en responsabilité rémunérés.  
En effet à l'origine ce stage SOPAR 

(stage en OBSERVATION et 
PRATIQUE ACCOMPAGNEE et 

prise de responsabilité ) des 
étudiants en M2 devait se dérouler 

intégralement en responsabilité  
et  être  rémunéré pour les 12 jours.  

Il comptera au final seulement   
6 jours rémunérés  

en responsabilité sur la totalité  
des deux périodes de stage .  

Ce qui induit une modification  
du stage pour les titulaires  

qui se résume désormais à 6 jours  
de stage sur site et un retour  

dans la classe , ou dans l'école   
selon l'interlocuteur, pour donner  

un cadre légal à ce SOPAR  
pour le reste du tempsc de stage.   
Ceci sans que le titulaire ait pour 
autant le statut, et l’indemnité, de 

MAT (maître d’accueil temporaire)… 
Si ce paramètre n’était pas prévisible 
en juillet, il était pourtant déjà connu 

début décembre !  
Le SNUipp est intervenu lors  

de la CAPD du 16 décembre 2010. 
Aucune réponse satisfaisante  

n'avait alors été donnée. 
Suite page 6 

L'Observatoire de la Laïcité de 
Lozère (OLL) publie le numéro 5  
des Cahiers de l'OLL (trimestriel)  
avec des informations sur le tissu 
scolaire lozérien. 
 

De plus une Lettre de l'OLL devant 
permettre une information plus 
fréquente et un site internet oll48.com  
sont en cours de mise en place. 

Le montant de l'adhésion  
individuelle à l'OLL est  
de 10 € minimum . 
Celle des associations et 
autres personnes morales  
de 25 € minimum . 
La défense et la promotion  
de la Laïcité a besoin de tous. 
Adresser vos chèques au Syndicat  
qui transmettra. 

    O.L.L. 
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Éditorial Éditorial Éditorial Éditorial     
Pour une autre  

politique éducative  ! 
 

La journée du samedi 22 janvier était une première action  
nationale en 2011 pour refuser la dégradation  
du service public et laïque de l’Éducation nationale. 
Les personnels de l’Éducation mais aussi les parents, les jeunes,  
les mouvements pédagogiques et les associations proches de l'École  
se sont rassemblés lors de cette action  
dans le cadre du collectif  "Un pays, une école, notre avenir".  
 
En Lozère, après l'annonce de sept suppressions  
dans le premier degré et de plus de dix équivalents  
temps plein (ETP) dans le second degré et les services,  
ce sont 50 emplois en contrats aidés,  
notamment d'aides à la direction d'école qui devraient disparaître  
des écoles et établissements du second degré, 
soit environ 70 suppressions d'emplois . 
 
La FSU appelle tous les personnels de l’Éducation à être en 

 

 Grève, le jeudi 10 février 2011 
 

pour : 
� dénoncer les suppressions de postes ; 
� demander un collectif budgétaire qui permettrait d’assurer  
la prochaine rentrée scolaire  
dans de meilleures conditions pour les élèves ; 
� l’ouverture de discussions sur les réformes en cours  
(formation des enseignants, lycée, voie professionnelle, dispositif (E)
CLAIR…) ; 
� l’amélioration des conditions de travail des personnels malmenés 
dans leur professionnalisme  
et notamment les personnels non titulaires. 
 
Réunion de grève, 9 h  30 salle de la Chicanette à Mende. 

 
 

Mende, le lundi 31 janvier 2011.  

 

 Le 
SNUipp  
et la 
FSU  

 

 
doivent emménager  

dans de nouveaux locaux 
Maison des syndicats 
Espace Jean Jaurès 
(au-dessus de l'IUP) 

Tous les bras  
sont les bienvenus. 

Colloque 
L’Education en milieu rural 
aujourd’hui. Et demain ?  

 

Samedi 12 février  
Saint Michel de Dèze 

 

Organisé par les associations  
de défense cévenoles et la FCPE. 

 

Contacts et inscriptions : 
ccvalleelongue.calbertois@wanado

o.fr 

La représentation 
syndicale  
en mutation 

 

Jusqu’aux Accords de Bercy  
en 2010, seuls les cinq syndicats  

qui avaient participé à la 
Libération de la France pouvaient 

négocier avec le gouvernement. 
Désormais tous les syndicats 

ayant deux ans d’existence 
pourront présenter des listes  

aux élections professionnelles  
du 20 octobre 2011. 

 

Les élus du SNUipp-FSU Lozère  
ont suivi un stage de formation 

concernant les nouvelles 
modalités pour les élections  

de cet automne ( liste par 
fédération, vote électronique...) .  

Nous reviendrons  
très prochainement sur ce sujet. 
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Agir EnsembleAgir EnsembleAgir EnsembleAgir Ensemble    

La journée du 22 janvier a montré 
la détermination des personnels 
de l’éducation mais aussi  
des parents, des jeunes et  
des mouvements pédagogiques  
à ne pas accepter la dégradation  
du service public de l’éducation.  
Les défis à relever  
pour le système éducatif sont 
considérables : faire face  
à l’échec scolaire persistant,  
en finir avec les sorties sans 
qualification du système éducatif 
de trop nombreux jeunes,  
assurer la réussite  
de tous à tous les niveaux.  
 

La FSU a mis en débat  
dès le mois de novembre  
"20 propositions pour l’École " 
afin de contribuer à l’amélioration 
du système éducatif.  
Elle est prête à en discuter avec le 
Ministre de l’Éducation nationale 
et le Ministre de l’Agriculture  
et avec tous les personnels,  
les parents, les jeunes  
et tous les citoyens à l’occasion  
de 500 débats qu’elle organise  
partout en France.  
Mais le gouvernement doit cesser 
de faire croire qu’il est possible  
de faire mieux avec moins.  
 

Nul n’ignore  
que sa politique éducative est 
conduite par celle de la réduction 
des dépenses publiques  
pour diminuer les déficits publics.  
L’ampleur des suppressions  
de postes dans l‘éducation,  
avec plus de 16 000 postes 
encore supprimés à la prochaine 
rentrée, alors que 62 000 élèves 
supplémentaires sont attendus, 
et les transformations radicales  
à l’œuvre dans le système 
éducatif qui instaurent une école  
de plus en plus ségrégative  
ne permettront pas de relever  
ces défis et d’assurer enfin  
la réussite de tous les élèves.  
 

C’est une autre politique, d’autres 
moyens, une autre dynamique  
à tous les niveaux qu’il faut  

mettre en œuvre.  
 

La FSU a proposé à toutes  
les organisations syndicales une 
journée de grève le 10 février 
avant les congés scolaires et  
une "manifestation nationale  
en mars".  
 

Pour que l’Éducation soit  
une réelle priorité : prolonger  
le 22 janvier dans l’unité.   
 

La FSU estime que les enjeux 
nécessitent une réaction unitaire 
forte et regrette que, pour l’instant, 
ses partenaires syndicaux ne  
se soient pas inscrits pleinement 
dans le calendrier de mobilisation 
qu’elle a proposé.  
La FSU (avec ses syndicats : 
SNUipp, SNES, SNES-sup, 
SNEP,...) considère  
que pour imposer d’autres choix 
pour le service public et laïque 
d'Éducation, le 22 janvier  
doit trouver des prolongements.  
 

La FSU appelle tous  
les personnels de l’éducation  
à être en grève le 10 février pour 
dénoncer les suppressions de 
postes, demander un collectif 
budgétaire qui permettrait 
d’assurer la prochaine rentrée 
scolaire dans de meilleures 
conditions pour les élèves, 
l’ouverture de discussions sur les 
réformes en cours (formation des 
enseignants, lycée, voie 
professionnelle, dispositif (E)
CLAIR…) et l’amélioration  
des conditions de travail des 
personnels malmenés dans leur 
professionnalisme et notamment  
les personnels non titulaires.  
 

ATTENTION ! DÉCLARATION 
PRÉALABLE AVANT  

LE LUNDI 07 FEVRIER MINUIT. 
  
On peut télécharger  
la déclaration préalable 
d’intention de faire grève sur :   

 

http://48.snuipp.fr 

Grève le jeudi 10 février 
Pour une autre politique éducative !  

Redonnons des couleurs à l'Ecole ! 

Suppressions d'emplois 
 

Le 10 février prochain, le SNUipp appelle 
avec la FSU à une journée de grève  

et de manifestation partout en France  
pour l’avenir de l’école.  

En cause, le budget de l’Éducation nationale, 
qui, à coup de milliers de suppressions  

de postes, construit un projet éducatif  
préférant la réussite de quelques-uns  

à celui de la réussite de tous.  
Ces coups de ciseaux ne peuvent qu’accentuer 

le phénomène français souligné par PISA 
d’aggravation des inégalités sociales à l’école. 

 

Dans le primaire, ce sera 8 967 postes qui  
sont appelés à disparaître alors que  

plus de 8 000 élèves supplémentaires sont  
attendus à la rentrée : RASED, maternelles,  

remplacements, enseignants supplémentaires  
en éducation prioritaire, la chasse  

aux "gisements d’emplois" est ouverte.  
Et, si ça ne suffit pas, on suggère déjà 

d’augmenter les effectifs par classe, de fermer 
des classes, de regrouper des écoles rurales.  

 

Le discours du Ministre sur l’élargissement  
de l’enseignement des langues vivantes aux 

enfants de 3 ans confine à l’absurde alors qu’à 
ce jour la généralisation n’est pas achevée 

dans l’élémentaire et que près de 800 postes 
seront prélevés sur les intervenants en langues.  

Les directeurs d’école sont également  
les premières victimes de ces coupes aveugles. 
 En de nombreux endroits, l’aide administrative 

à la direction d’école n’est pas renouvelée.  
La décharge accordé aux directeurs pour le 

fonctionnement de l’école est revue à la baisse. 
 

Le budget de l’Éducation nationale se réduit 
comme peau de chagrin, mais cet âne n’est pas 
bien gras comme le souligne l’OCDE qui relève 

que l’investissement de la France dans le 
primaire est déjà de 15% inférieur à celui de la 
moyenne des pays membres de l’organisation. 

 

Le moment n’est pas venu de se démobiliser. 
Le SNUipp s’est engagé  

dans une démarche unitaire pour construire  
la mobilisation la plus large.  

Aujourd’hui, c’est l’avenir de l’École de  
la réussite de tous qui est remis en question.  

Le SNUipp demande l’abandon  
des suppressions de postes programmées  

à la rentrée prochaine.  
L’Education nationale a besoin d‘un budget 

porteur d’un projet de transformation de l’école. 
La maternelle, l’éducation prioritaire  

et la formation professionnelle des enseignants  
sont des leviers essentiels  

pour une meilleure réussite des élèves.  
Dans cette situation d’urgence, l’école  

ne peut attendre ! 
16.000 suppressions  

de postes dans l'Éducation nationale. 
"C'est un tournant historique qui marque 

une véritable asphyxie de l'école"  . 
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Carte scolaireCarte scolaireCarte scolaireCarte scolaire    

EVS - AE 
 

Un quatre pages spécial EVS - AE  
a été envoyé à toutes les écoles et  

aux syndiqués (enseignants et EVS-AE). 
Les personnes intéressées  

qui ne l'auraient pas reçu peuvent  
en faire la demande à la section. 

Dans le cadre de la préparation  
de la Carte scolaire en Lozère,  
les représentants des personnels 
du SNUipp-FSU rencontreront : 
� M. l'Inspecteur d'académie  
  le vendredi 4 février ; 

� Mme l'Inspectrice de Florac  
  le mardi 8 février ; 
� M. l'Inspecteur de Marvejols  
  le mercredi 9 février ; 
� M. l'Inspecteur de Mende ASH 
L  e lundi 14 février . 

Rencontres préparatoires 

Appel national pour  
la défense des RASED  

 
Un appel national pour la défense  

des RASED et de leurs  
missions de service public est à diffuser  

pour rappeler l’urgence  
de défendre aussi les aides spécialisées  

lors des actions de carte scolaire.  
Premiers signataires : AFPEN, ANCP, 

FNAME, FNAREN, AGSAS, FCPE, CGT
-éduc, SE-Unsa, Sien-Unsa,  
Sgen-Cfdt, SNUipp-FSU, …  

Pour lire le texte dans son intégralité : 
  

http://www.snuipp.fr/Appel-national-pour-
les-RASED   

L'école en "service minimum" ? 
 

Carte 2010-2011 du tissu scolaire lozérien. 
Sur 185 communes, 108 n'ont plus d'école publique sur leur territoire 
et 36 sont en situation de "service minimum". 

Calendrier des réunions 
 

� Vendredi 4 février  : Groupe de travail 
 sur les barèmes des permutations 

informatisées (le SNUipp a adressé  
à chaque collègue concerné un courrier   

pour vérification. 
� Mardi 22 février  : CAPD pour 

Liste d'aptitude direction d'école ; Congés 
formation ; Départs CAPASH ; Probations ; 

Circulaire du mouvement 2011. 
� Mercredi 16 mars  : Réunion 

d'informations syndicales "Carte scolaire ".  
� Lundi 4 avril  : CTPD 1er degré et 

CDEN à la Préfecture.   

Livret de compétences 
 

Tous les enseignants de France devront 
dès la rentrée 2011 utiliser  

le Livret Personnel de Compétences  
qui détaille les différents éléments  

du socle commun  
à maîtriser à la sortie du collège. 

 

Après analyse plus complète, 
ENSEMBLE  reviendra sur ce document  

dans son prochain numéro en mars.   

� en noir les communes sans école publique  
� en gris les communes "à structure minimale", classe unique  
ou école à deux classes (une maternelle et une élémentaire). 
� en blanc, les communes avec écoles de 3 classes et plus. 
 
Document mis au point par l'Observatoire de la laïcité de Lozère et faisant 
partie du dossier publié dans le numéro 5 - janvier 2011 des Cahiers de l'OLL . 
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Un désaveu de la politique  
menée depuis 2008  
mais tout reste à faire... 
 

Mardi 25 janvier, Christian Forestier 
et Odile Quintin, présidents du 
Comité de pilotage de la 
Conférence nationale sur les 
rythmes scolaires, ont remis leur 
"rapport de synthèse" à Luc Chatel.  
 

Un "document sans précédent", 
pour Ch. Forestier, mais qui ne 

devrait pas rester sans 
conséquences malgré l’absence de 
consensus et l’importance des 
enjeux. Luc Chatel a annoncé 
 des décisions en juin 2011.  
 

Communiqué de presse de la FSU :  
http://www.fsu.fr/spip.php?

article2713   
 

Analyse du SNUipp-FSU :  
http://www.snuipp.fr/Travailler-le-

rythme   

Lu au B.O.Lu au B.O.Lu au B.O.Lu au B.O.    
 

n° 2 du 13 janvier 2011 
� Formation professionnelle continue : 

Diplôme en langue régionale.  
� Formation professionnelle continue : 
Diplôme en langue des signes française. 
� Formation professionnelle continue : 

Calendrier des sessions du diplôme  
de compétence en langue pour  

le 1er semestre 2011 et les années 
scolaires 2011-2012 et 2012-2013. 

 

n° 3 du 20 janvier 2011 
� Formation continue : Présentation 

des priorités du plan national de formation 
en direction des cadres pédagogiques  

et administratifs de l'Éducation nationale . 
� Mutations et listes d’aptitude : 

Directeurs d'EREA et d'ERPD - année 
2011-2012. 

 

n°4 du 27 janvier 2011 
� Conseils, comités et commissions : 

Nomination au Conseil supérieur de 
l'Éducation. 

� Vacances de postes : Postes à 
l'UNSS - rentrée 2011. 

MétierMétierMétierMétier    

Le lancement départemental a eu lieu 
le jeudi 20 janvier 2011 à Mende  

à la Préfecture avec la participation 
de la FOL Lozère, de l'ADPEP, des 
EEDF des syndicats SE et SNUipp, 
des DDEN, de la MGEN, ...  
et des élèves de l’école de Chabrits. 
La collecte est un élément essentiel 
de cette campagne de la JPA.  
Elle se déroulera  

du 19 janvier au 13 février 2011 .  
 

Le dimanche 6 février sera consacré 
à une collecte sur la voie publique. 
 

Les sommes recueillies  
sont distribuées sous forme d’aides 
au départ en vacances collectives 

dont plusieurs milliers d’enfants 
bénéficient.  
Complétées par les aides d’autres 
organismes, elles leur permettent de 
profiter des colonies de vacances 
mais également d’activités en centre 
de loisirs, de départ en classes de 
découvertes... 
 

La collecte 2010 sur le département 
de la Lozère : 2 047,00 € de dons  
et 1 693,50 € recueillis par les 
enfants , a permis d'attribuer  
64 bourses individuelles  
pour un montant total de 6 905 €.  
 

On peut trouver des informations sur 
le site de la JPA  

www.jpa.asso.fr , rubrique  

Formation (suite) 
Suite de la page 2 
Le SNUipp-FSU déplore le manque 
de transparence et de communication 
de l’administration auprès des 
personnels concernés.  
Ce n’est qu’après que le SNUipp ait 
rencontré le directeur de l’IUFM  
et l’IEN chargé de la Formation début 
janvier que les collègues ont enfin  
été informés par téléphone de leurs 
nouvelles conditions de stage.  
C’est donc en connaissance de cause 
que chacun a pu décider de sa 
participation ou non, à celui-ci. 
Quelques enseignantes titulaires  
ont fait connaître, par courrier,  
leur volonté de ne plus participer  
au vu des nouvelles conditions.   
Des lieux de stage n’étaient donc plus 

disponibles pour l'accueil des M2.  
Le SNUipp comprend et soutient 
les collègues qui ont fait ce choix. 
Il rappelle avoir toujours  
été opposé à cette  réforme de  
la formation initiale ... d'autant plus 
quand elle repose essentiellement  
sur la bonne volonté de la profession. 
Toutefois, attaché à une formation 
initiale de qualité, aujourd'hui 
gravement mise à mal par la politique 
du gouvernement et conscient des 
efforts et du travail sérieux réalisés 
par l’IUFM de Mende, le SNUipp  
a communiqué ces informations  
à son directeur pour ne pas  
aboutir à une situation de blocage  
pour l’accueil des M2.  

JPA : campagne annuelle  
de solidarité et de citoyenneté "Hissez haut la collecte pour les vacances !" 

Rythmes scolaires 

Langues vivantes 
Un ministre langue de bois 

 
 

Alors que la communauté éducative  
se mobilise contre les suppressions  

de postes, Luc Chatel  
annonce son intention d’améliorer  

l’apprentissage des langues vivantes,  
en le faisant débuter dès 3 ans et  

à l’aide des nouvelles technologies.  
 

De la poudre aux yeux, pour le SNUipp.  
Des annonces à l’emporte-pièce  

pour ne pas répondre aux questions  
qui fâchent.  

La méthode du ministre de l’éducation 
est désormais éprouvée.  

"Je veux réinventer l’apprentissage  
de l’anglais en France ! ", rien que ça...  

Et d’énoncer un certain nombre d’idées, 
débuter à 3 ans, développer  

les voyages scolaires, utiliser les TIC  
pour un enseignement à distance...  

en précisant  
qu’elles devront s’appliquer sans 

surcoût ni embauche supplémentaire. 
  

Lire le communiqué de presse  
du SNUipp-FSU :  

http://www.snuipp.fr/Des-annonces-du-
ministre-sur-les  
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Demi-journée  
d'informations syndicales 
mercredi 16 mars  

de 13 h 30 à 16 h 30 
 

Salle Urbain V à MENDE. 

La Carte scolaire en Lozère 
avec Christian CAM 

Représentant du SNUipp-FSU   
au Comité technique paritaire académique (CTPA). 

 

Réunion ouverte à tous, syndiqués et non-syndiqués. 
 

L'administration (IA et IEN) est informée de la tenue de cette réunion.  
Il n'y a donc aucune démarche particulière à faire sinon prévenir les 
familles, les mairies et les transports scolaires.  

( Voir modèle de lettre aux familles sur http://48.snuipp.fr ). 
La feuille d'émargement, interne au syndicat, signée lors de la réunion 
témoigne de votre participation  
à ce temps de travail prévu par les textes. 

MétierMétierMétierMétier    

27 janvier 2011 : Élections IUFM  

 Appel des organisations syndicales  
 de la Fonction publique CFDT, CFTC, CGC,   
 CGT, FSU, Solidaires, UNSA.  
 

Oui à l'augmentation  
des salaires dans  

la Fonction publique !  
 

Le mouvement social de l’automne 2010, 
qui s’est développé autour d’exigences 

communes sur les salaires, l’emploi  
et les retraites, fort du soutien d’une large 
majorité de la population, restera marqué 

par son ampleur et sa détermination.  
Dans cette mobilisation interprofessionnelle, 

les personnels de la Fonction publique  
ont été massivement présents. 

  

L’ensemble des observateurs a souligné  
le rôle qu’ont joué dans notre pays le haut 

niveau de la protection sociale, les services 
publics et l’importance de l’emploi public 

pour lutter contre la crise financière.  
Ces atouts sont menacés par la politique 

d’austérité menée par le gouvernement  
au risque de compromettre la sortie de crise. 

  

La politique salariale conduite dans la 
Fonction publique est, à cet égard et pour 

les personnels, particulièrement 
pénalisante.  

Des années de politique de  
moindre augmentation de la valeur du point  

par rapport à l’inflation ont conduit  
à une perte considérable du pouvoir d’achat  

de tous les agents de la Fonction publique  
de l’hospitalière, de la territoriale et de l’État. 

  

Le gel projeté pour 2011,  
celui fortement envisagé pour 2012 et 2013,  

créeraient une situation sans précédent,  
porteuse de lourds reculs sociaux  
et de bradage des qualifications.  

Et ce, d’autant qu’ils se cumuleraient  
avec la forte augmentation  

des retenues pour pension dans 
l’inacceptable loi de réforme des retraites. 

  

Il est urgent d’imposer d’autres choix,  
d’en finir avec l’artificielle opposition 

emplois / salaires.  
Les organisations syndicales de la Fonction 

publique exigent du gouvernement : 
  

� des augmentations salariales, 
notamment par l’augmentation de  

la valeur du point, assurant le rattrapage   
des pertes accumulées depuis 2000  

et la progression du pouvoir d’achat ;   
� une meilleure reconnaissance  

des qualifications ;   
� une amplitude réelle des carrières.   

 

Pour signer en ligne :  
http://site-syndicat.org/petition/index.php?

Site (département) 11 30 34 48 66 Total Siège 
Inscrits 8 11 71 8 12 110   
Votants 8 9 59 7 11 94   

B/N 0 1 3 1 1 6   
Exprimés 8 8 56 6 10 88   

FSU 4 4 35 2 6 51 1 
UNSA 4 4 21 4 4 37 0 

Collège Biatos  

Site (département) 11 30 34 48 66 Total Siège 
Inscrits 56 24 77 13 10 180   
Votants 6 4 20 6 10 46   

B/N 0 3 0 0 0 3   
Exprimés 6 1 20 6 10 43   

FSU 6 1 20 6 10 43 1 
UNSA 0 0 0 0 0 0 0 

Collège autres Formateurs  

Site (département) 11 30 34 48 66 Total Sièges 
Inscrits 188 393 1021 72 314 1988   
Votants 2 67 15 31 64 179   

B/N 1 8 1 2 4 16   
Exprimés 1 59 14 29 60 163   

FSU 0 42 8 18 46 114 3 
UNSA 1 17 6 11 14 49 1 

Collège Usagers  
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Agir EnsembleAgir EnsembleAgir EnsembleAgir EnsembleAgir EnsembleAgir EnsembleAgir EnsembleAgir EnsembleAgir EnsembleAgir EnsembleAgir EnsembleAgir Ensemble                        

SNUipp 48 (FSU) 
 

Commission paritaire de presse   
N° 0412 S 06095 

Imprimé par nos soins 
Prix :  2 €   

ISSN 1244.0701 
Ce bulletin  

vous a été envoyé grâce  
au fichier informatique  

du  SNUipp 48.  
Conformément à la loi  

du  8.01.78, vous pouvez 
avoir accès ou faire 

effacer les informations 
vous concernant  

en vous adressant  
au SNUipp 48 . 

Publication mensuelle 

SNUipp  

mis au Net 
 

 GREVE du 10 février  
On peut télécharger  

la déclaration préalable 
d’intention sur : 

http://48.snuipp.fr 
 

   Cumul d'activités 
Un nouveau décret  

est paru, consultable sur : 
http://48.snuipp.fr 

 

Colloque 
L’Education en milieu 

rural aujourd’hui.  
Et demain ?  

Contacts et inscriptions : 
ccvalleelongue. 

calbertois@wanadoo.fr 
 

Bientôt sur le Net 
L'Observatoire de la laïcité 

de Lozère (OLL ) 
prépare son site Internet… 

à surveiller de près. 
 

Ayez le réflexe… 
www.snuipp.fr  
et  www.fsu.fr 

 

http://48.snuipp.fr 
pour vous informer  

et retrouver  

La force de notre profession  
c'est son Syndicat, c’est aussi le nombre de ses ad hérents. 

Attention !  66 % de la cotisation syndicale sont d éduits du montant de l’impôt. 
 

BULLETIN D'ADHESION 2010-2011 
 

au SNUipp - FSU, rue des Écoles 48000 MENDE  Tél. : 04 66 49 15 90   
 

Je me syndique au SNU IPP afin de contribuer : 
 

 - à la défense des intérêts matériels et moraux des personnels actifs et retraités. 
 - au développement du service public d'Éducation. 
 - au maintien de l'unité de la profession dans un syndicat unitaire, indépendant, pluraliste et 
démocratique au sein de la F.S.U.. 
 

Mise en conformité avec les résolutions de la Commission Nationale Informatique et Liberté :  
Le SNUipp (FSU) pourra utiliser les renseignements ci-dessous pour ses publications. Il me communiquera les informations 
professionnelles et de gestion de ma carrière auxquels il a accès à l'occasion des CAPD et je l'autorise à faire figurer ces 
informations dans des fichiers et traitements automatisés conformément aux articles 26 et 27 de la loi du 06.01.78. Cette 
autorisation est révocable par moi--même dans les mêmes conditions que le droit d'accès, en m'adressant au SNUipp. 
     
Date :                                      Signature: 
 

M. Mme. Mlle    Nom :     Prénom: 
Nom de jeune fille :      Date de naissance: 
Adresse personnelle : 
 

Adresse mail :        Téléphone : 
Adresse de l'établissement  : 
 

Fonctions :     Échelon :         Montant de la cotisation: 
 

À renvoyer avec le chèque (plusieurs chèques si le paiement est fractionné) à l'ordre du SNUIPP  
à   SNUIPP - FSU   Maison des Syndicats    Rue des Écoles   48000 MENDE. 
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1 
Cl. 

2 
à 
4 
Cl. 

5  
à 
9 
Cl. 

1 
à 
4 
Cl. 

1 
Cl. 

2 
à 
4 
Cl. 

5  
à 
9 
Cl. 

10 
Cl. 
et 
+ 

S 
E 
G 
P 
A 

11e 145 146 149 153 149 153 182 183 187 191 194 196 184  154   

10e 133 134 137 141 137 141 169 170 174 178 181 183 172 142 

9e 120 112 124 130 124 130 155 156 159 165 168 170 157 135 

8e 114 115 118 122 118 122 146 147 150 154 157 159 147 125 

7e 136 137 140 144 147 149 139 218 119 

6e 125 125 130 137 140  133 206  181 

5e 117 118 121 125 130  194 169 

4e 112 113 116 120 123 180 154 205 

3e 102 108 111 115 118 170 142 193 

2e PE stagiaires : 82 € 
Étudiants IUFM (M1 - M2) : Gratuit 

157 135 181 

1er 139 125 169 

  Retraités:  pension < 1400€  85 € 
                   pension > 1400€  94 €     
        
AVS, Adjt d'éducation, EVS :  47 € 
 

Disponibilité, Congé parental : 47 € 
Congé de formation :  

80 % de la cotisation 
 et selon le temps partiel :  

50 %, 75%... de la cotisation. 


